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JUSTICE GillSïlNEfXE. 

"OUR DE CASSATION. — Audience du 1
er

 septembre. 

(Présidence do M. le comte de Bastard.) 

u -pharmaciens ont-iis le droit d'intervenir comme 

•tardes civiles sur les poursuites exercées p ir le minis-

1ère public contre ceux qui vendent des remèdes se-

crets ou des préparations pharmaceutiques ? (Rés. 

I aff.) 

Dans la Gazette des Tribunaux du :i septembre, nous 

uns rendu compte des faits et des débats de cette cause. 

Voici le texte exact de l 'arrêt qui a été rendu sur la plai-

loirie de M" Bobain : 

La Cour reçoit les sieurs Gueneau et autres intervenans, sur 

^pourvoi formé par Baget, pbarraacien , et consorts, et sta-

|g| sur ledit pourvoi et sur l'intervention ; 

Ulcndu qu'il s'agissait dans l'espèce d'une poursuite diri-

>iontre Gueneau et autres pour contravention aux art. 33 

;6 de la loi du 21 germinal an XI, sur la police du la phar-

ncie; 

Que d'après les dispositions de ces articles , la vente et 1 ex-

xsilion des médicamens et préparations médicinales, sont ex-

jaîcment attribuées aux pharmaciens reçus après les épreu-

létablics par l'autorité' publique ; que l'annonce et l'affiche 

remèdes secrets , sont également et sévèrement prohibés 

pr ledit article 36 ; que dès-lors , les pharmaciens reçus ont 

;n intérêt actuel et un droit né à empêcher l'annonce desdits 

■tinèdes secrets, et. la vente des médicamens par des individus 

sus titre légal ; 

Que si cette prohibition de la loi est faite dans un intérêt 

jibiic, la loi n'exclut pas le concours des pharmaciens recon-

iour la découverte et la répression des contraventions 

île prévoit et punit ; qu'au contraire la société ne peut que 

irofiler de ce concours ; que l'intervention des pharmaciens 

tonnuf, dans leur intérêt privé, n'étant pas prohibée par la 

«de lu matière, doit être jugée d'après les principes du droit 

anmun ; 

Attendu que d'après les art. i et 63 du Code d'instruction 

winelle, toute personnelésée par un crime, un délit, ou une 

Invention , peut en rendre plainte et se constituer partie 

lie; que l'action en réparation du dommage causé peut être 

;rcée par tous ceux qui en ont souffert,quelle que soit la dif-

:s!té qui puisse s'élever pour l'appréciation de ce dommage ; 

Attendu que d'après l'art. 3 dû même Code , l'aclion pivile 

H être poursuivie en même temps , et devant .les mêmes ju-
sque l'action publique; 

D'où il suit qu'en déclarant dans l'espèce les pharmaciens 

•ilement comrnissionnés à Paris , non recevables dans leur 

'Tvcnlion , la Cour royale de Paris, a violé les dispositions 

■ut. i, 3 et 63 du Code d'instruction criminelle , combinés 

*
T?

c les art. 33 et 36 de la loi du 21 germinal an XI ; 

Pu ces motifs , la Cour casse et annuité l'arrêt rendu le 

mai dernier par la Cour royale de Paris, chambre des ap 

~'- <îe police correctionnelle ; ordonne la restitution de l'a 

™e consignée par les sieurs Baget et consorts , condamne 

' '"'ervenaus aux dépens de leur intervention liquidés
 1 

■'■-5 c;
 1 

Adonne également l'impression du présent arrêt, et sa 

""scription sur les registres de ladite Cour, à la diligence du 

fureur-général du Roi en la Cour ; 

'-f pour être statué tant sur l'action publique dirigée contre 

•
:
JUs Gueneau et consorts, su nombre de trente dénommés 

**' arrêt, que sur l'intervention et action civile de Baget , 

rente-huit autres pharmaciens dénommés au même arrêt , 

Renvoie , avec les pièces de la procédure, devant la Cour 

JPJe de Rouen , chambre des appels de police correction 
c

, pour ce déterminée par délibération prise en lacham 
td

u conseil. 

C
°UR D'ASSISES DE LA SEINE (^section). 

(Présidence de M. Taillandier.) 

Audience du ta septembre. 

ÉVÉNEMENS DES 5 ET 6 JUIN. 
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 sieur Defumade 
fi lusil , qui était armé et que depuis on a recon-

nu contenir une charge haute de cinq pouces. L'accusé se 

voyant désarmé tira aussitôt son sabre, et lui porta avec force 

sur la poitrine , et sur le côté gau he deux coups de pointe 

que le sieur Defumade parvint à éviter. Plusieurs personnes 

témoins de cet attentat s'empressèrent de venir au secours du 

sieur Defumade et d'arrêter l'accusé , qui fut trouvé porteur 

de poudre, de balles, de chevrotines et de pierres à fusil. 

Peu de temps avant cet événement , une bande nombreuse 

d'insurgés avait envahi les magasins du théâtre de l'Ambigu-

Comique, où elle avait pillé des armes; le sabre dont Fe q 

était armé, prov nail de ce pillage^ et a été reconnu par l'ar-
murier de ce théâtre. 

L'accusé a prétendu que passant devant l'AmbiguComi-

que au moment où l'on enlevait les armes , plusieurs in 

dividtts l'avaient forcé de prendre un sabre, un fusil et des 

munitions ; mais un témoin a déclaré l'avoir vu sortir du 

théâtre avec ces armes, et ce témoin, qui est un armurier du 

boulevard Saint Martin, dont la boutique a aussi été pillée le 5 

juin, a cru reconnaître l'i c usé pour avoir fait partie des in-

surgés qui avaient pris part au pillage. 

Tels sont les faits qui ont servi de base à une accusation 

contre Pierre Fesq , d'avoir 1° recelé des armes provenant de 

pillage commis le 6 juin 1802 en réunion et à force ouverte , 

au préjudice du théâtre de l'Ambigu-Comique , sachant que 

ces armes provenaient dudit pillage ; 

2° D'avoir le 6 juin i832, commis volontairement une ten-

tative d'homicide sur la personne de Defumade , sergent de la 
garde nationale. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé, 

qui rend compte de sa conduite en ces termes : 

J'étais depuis deux mois à Paris lorsque j'ai été ar-

rêté. Je servais auparavant dans l'armée d'Afrique. De-

puis mou arrivée à Paris , je travaille chez M. Yiucens 

mécanicien, vieille rue du Temple. 

» Le 6 juin dernier, je sortis à six heures et demie du 

matin pour aller à ma journée, lorsque je rencontrai, 

près du théâtre de l'Ambigu-Comique , des groupes 

nombreux parmi lesquels se trouvaient plusieurs gardes 

nationaux. Trois ou quatre individus, porteurs d'armes 

et'de munitions , s'approchent de moi. « Prends ce sa-

» bre,ce fusil, me dirent ils ; nous sommes citoyens , 

» tu dois l'être aussi. C'est pour la liberté et le bonheur 

de la France. Marche avec nous au théâtre Franconi 

» pour avoir des armes. » Je les suivis; mais , arrivé au 

Château-d'Eau , le rassemblement étant devenu plus 

nombreux , je trouvai le moyen de m'esquiver. 

» Je regagnais mon domicile, rue du Vertbois, n° 20, 

pour y déposer les armes qu'on m'avait forcé de pren-

dre, et pour retourner à ma journée. J'étais dans la rue 

du "Vertbois, sur le point d'entrer à mon domicile, lors-

que je fus rencontré par un sergent de la garde natio-

nale. Il m'accosta et me demanda ce qui se passait. Je 

lui répondis : « Il ne se passe pas grand chose. » Tout-à-

coup il m'arrache mon fusil, me frappe violemment, 

mémement qu'il m'a frappé si fort avec le bout du canon 

du fusil, que ma redingote en a été percée; elle en porte 

encore les marques. D'autres personnes sont accourues , 

et m'ont frappé de tous côtés. J'ai manqué d'être étran-

glé , tant j'ai été serré fort à la gorge. C'est dans cet état 

que j'ai été conduit chez le commissaire de police. » 

M. le président : Dans la supposition que l'on vous 

aurait fait violence pour vous déterminer à prendre les 

armes et les munitions qui ont été saisies sur vous, vous 

saviez qu'elles provenaient d'un pillage, vous pouviez 

dès lors les remettre dans une des premières maisons 

qui se trouvaient sur votre passage , et ne pas les empor-

ter avec vous dès que vous fuies éloigné des factieux. 

Fesq : Cela m'était impossible, on ne m'en a pas 
donné le temps. 

M. le président : Le sieur Defumade , sergent de la 

garde nationale, qui vous a arrêté , a prétendu que vous 

aviez résisté avec violences lorsqu'il a voulu vous désar-

mer, et que vous l'auriez atteint de deux coups de la 

pointe de votre sabre, sans sou adresse ou le hasard qui 

l 'a heureusement servi. 

Fesq : C'est faux ! 

M. le président : Qu'avez-vous fait dans la soirée du 5 
juin? 

Fesq : J'ai travaillé comme à mon ordinaire ; j'étais 

couché à huit heures; un certificat du portier de la mai-

son le prouvera. 

M. le président : Mais l'armurier qui loge en face de 

l'Ambigu croit vous reconnaître comme ayant f it partie 

des insurgés qui ont pillé sou tnagasi ; il croit aussi vous 

reconnaître comme ayant été du nombre de ceux qu 'il a 

vu sortir de l 'Ambigu. 

Fesq : C'est faux; c'est impossible, puisque j'ai été 

arrêté le G à sept heures du matin, et que l'on m'a as-

suré depuis que le théâtre avait été pillé , pour la se-

conde fois, le malin du 6 à midi. 

M. Didelot , avocat-général : Le fusil était-il armé ? 

Fe.<q : Je n'en sais rien. 

Defumade entrepreneur de maçonneries, sergent de 

la garde nationale, rue du Vertbois n° 26, est le 1
er

 té-
moin entendu. 

« Le G juin dernier, à 6 heures du matin , je m'étais 

rendu à la mairie pour demander des ordres. Je revenais 

avec des instructions pour inviter mes camarades à pren-

dt c les aimes, lorsque dans la rue du Vertbois, non loin 

de mou domicile, je rencontrai l'accusé. Je m'approchai 

de lui. aVous venez de là-bas, lui dis-je; eh bien! que. 

font nos gardes nationaux ? — Ça va bien , me dit-i! , 

les j... f...., nous les tenons. » Aussitôt je le sommsi 

de me remettre ses armes , il résista ; je parvins cepen-

dant à lui arracher son fusil ; mais , à peine en étais-je 

saisi, qu'il dégaina son sabre; je parai de la main ga.u-

che le coup de pointe qu'il dirigeait sur ma poitrine, et 

j'étais infailliblement percé du second coup qu'il allait 

frapper, si je ne m'étais perché en arrière. C'est alors 

que les citoyens, que le bruit avait fait accourir, se pré-, 

cipitèrent sur lui , et m'aidèrent à lui enlever son sabre 

et à le conduire chez le commissaire de police. » 

Fesq : Le témoin dit des mensonges. Lorsqu'il m'ac-

costa pour me demander ce qui se passait près de l'Am-

bigu , je lui répondis : l'as grand chose. Et tout de 

suite , sans autre explication , il m'accabla de coups et 

de bourrades , me traitant de voleur, de galérien. Les 

autres en firent autant. On m'étranglait. 

Defumade : On ne l'a pas touché. On me criait de 

tous côtés: Tuez- le , assommez- le , ce scélerall Arri-

vé chez le commissaire de police, il a dit en parlant de 

moi : Ah ! si j'avais voulu, il ne tenait qu'à moi, je 
l'aurais tué. 

Un juré ; Le fusil paraît armé, est-il possible de le 
désarmer ? 

Defumade : Lorsque le fusil fut saisi , on tâcha de le 

désarmer, on ne put pas en venir à bout. 

M" Ménestrier , défenseur de l'accusé : Dans quelle 

direction de la rue du Vertbois se trouvait l'accusé lors 

qu'il fut arrêté ? Cette question est importante. Est-ce 

près du n° 20 ? Alors il était presque sur le seuil de sa 

porte , il rentrait chez lui. 

Defumade : C'est non loin de mon numéro, du n"a6, 
qu'il a été arrêté. 

Un juré : M. le président , ne serait-il pas convenable 

de faire examiner le fusil et de le faire décharger par 
un armurier ? 

M. le président fait appeler un .sergent de la garde 

municipale , présent à l'audience. Le sergent prête ser-

ment , procède à l'examen du fusil, le démonte et le dé-

charge. Il résulte de cette opération qu'il était impossi-

ble de faire usage du fusil : la détente était échappée de 

la gâchette; il était chargé avec des chevrotines, des 

clous et une balle ; il avait double charge. 

Fesq : Est-ce que j'aurais été assez bête pour mettre 

des clous dans un fusil , pour qu'il me crève dans la 

main? Je sais mon métier; j'ai servi, et je m'en fais 
g'.oire. 

L'expert fait tomber du canon du fusil la poudre qui 

se trouvait dans la culasse , et la recueille sur une feuille 
de papier. 

M" Ménestrier : La poudre recueillie par l'expert est 

en trop petite quantité pour que l'on puisse croire que 

le fusil a été chargé par l'accusé, qui est, depuis long-

temps, habitué au maniement des armes. 

De rpert : Le fusil a été chargé avec de la poudre fine; 

et, d'ailleurs , elle s'est décomposée , et il y en a encore 

dans la culasse. Quant aux balles saisies sur lui, il v en 

a deux d'ordonnance et une decalibre. 

M. Didelot, avocat-général : Ce point du débat n'est 

pas d'une grande importance ; car il ne s'agit point 

d'une accusation de participation à un complot , mais 

d'une accusation de recel d'armes, provenant de pillage. 

Le sieur Merillon, mécanicien, place du vieux Marché-

Saint-Martin : J'entrais dans la rue du Vertbois, quand 

je vis le sergent Defumade se débattre avec l'accusé. Ce 

jeur.e homme tenait le fusil de la main gauche , et son 

! sabre He la main droite. I! aurait fallu qu'il fit un écart 

! pour frapper le sergent de son sabre. 

I.e sieur Lemoine, ébéniste, rue du Vertbois : J'ai vu 

ce j une homme se débattre : mais j'étais trop loin , je 

n'rti pas pu voir donner de coups de sabre. J'ai entendu 

l'accusédire
 :

 «Oui, je voulais venger deux de mes amis 
qui viennent d'être assassinés. 



Fesq : Est -ce que j'aurais été assez bète pour due 

une pareille chose ? Ça n'a pas de bon sens. 

M. le baron de Cescaupène , directeur de l'Arabigu-

Cotnique : On avni; dans la matinée du 5 juin forcé la 

porte du théâtre et pris quelques ftiiils. Le (i, les insur-

surgés , plus nombreux , contraignirent le concierge à 

leur indiquer le magasin ; ils y prirent quinze fusils en-

viron; nous avions Caché , dans la nuit du 5 au G , tout 

eeque nous avions de plus précieux . Je ne reconnais pas, 

dans les pièces de conviction , des armes qui aient ap-

partenu au théâtre. 
Le sieur André , armurier, boulevard Saint-Martin : 

Je crois ri 'counaîtii- l'accusé comme étant l'un de ceux 

qui ont pillé mon magasin le 5 juin ; je crois aussi le re-

connaître pour l 'un de ceux que j'ai vu sortir de l'Am-

bigu le 6 au malin. Je ne puis pas dire si les armes que 

l 'on me présente «ont la propriété de l'Ambigu. 

La parole est à M. Didelot , avocat-général. Ce ma-

gistrat soutient avec force l'accusation sur tous les points. 

M" Ménestrier, dans une improvisation animée, pié-

sente la défense. 

Après de vives répliques , M. le président résume les 

débats. 
Le jury, après une demi-heure de délibé ation, dont .e 

une résolution négative sur toutes les questions. 

Eu conséquence , M. le président prononce l'acquit-

tement. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. & section). 

(Présidence de M. Simonet). 

Audience du l 'i septembre. 

1ÎVW.EMENS DES 5 ET 6 JUIN. 

Le sieur Sion a paru aujourd'hui devant la Cour d'as-

sises, comme accusé d'un attentat ayant pour but de 

changer le gouvernement. Il est âgé de 35 ans, et exerce 

à Corbeil la profession de tailleur. 

Voici les faits révélés par l'acte d'accusation. 

Le 5 juin dernier, dans la soirée, la rue de la Jussienue 

fut envahie par les insurgés qui v construisirent des bar-

ricades; vers huit heures du soir, un individu se présenta 

sous la porte enchère de la maison situ ; e dans cette rue, 

n" »5. Il demanda au portier une pince ou un morceau 

de fer pour arracher les pavé* et faire une barricade , le 

portier répondit qu'il n'avait aucun outil, mais Sion , 

(jui eit locataire d'an logement dans celte maison , étant 

intervenu , l'engagea à faire des recherches ; d'autres lo-

cataires ayant au contraire engagé cet homme à se retirer 

on lui annonçant qu'ils s'opposeraient à ce qu'on lui ré-

unit ce qu'il demandait, l'accusé en manifesta un tiès-

vif mécontentement, et se permit même quelques voies 

de fait à l'égard de l'un d'eux. Dans la même soirée une 

bande d'individus se présenta dans cette maison et 

demanda des armes ; Sio «, qui avait exigé qu^ la porte 

cochère restât ouverte, donna l'ordre au portier de leur 

remettre son fusil de garde national qu'il avait déposé 

chez lui quelquesinslans auparavant , eten donnant cette 

anneaux insurgés, il leur dit que des fusils ne suffisaient 

pas , qu'il fallait de la poudre et des balles, et que s'ils 

u'eu avaient pas , il fallait en prendre dans les arsenaux. 

Ces révoltés se retirèrsà.i, mais a dix heïïr™ u« M$ 

plusieurs individus à la tète desquels était un élève de 

l'école âo commerce , vinrent demander s il n'y avait pas 

des gardes nationaux dans la maison , et ils forcèrent le 

portier de les conduire en les éclairant, chez différens 

locataires; le sieur Hoffmann qui occupe l'entresol, et 

le sieur Jovart qui demeure au premier étage, furent 

contraints de leur remettre leurs fusils ; Jovart a re-

marqué l'accusé au milieu de ces individus, lorsqu'il 

leur donna les deux fusils qu'il avait en sa possession; et 

au moment où ils allaient se retirer, il l'a entendu dire : 

Actuellement montons chez Métayer. En effet, ils mon-

tèrent aussitôt au cinquième étage chez ce locataire qui 

fut aussi obligé de leur donner son fusil. 
Après le départ de ces insurgés , Sion qui était dans 

un état extraordinaire d'exaltation, avait exigé que le 

sieur Auguste Ségond qui habile aussi cette maison, lui 

prêtât sou fusil pour la défense de la barricade. Il s\ tait 

fait aussi remettre par le portier une balle de plomb et 

une cuiller d'élaiu qu'il avait mâchée et réduite en plu-

sieurs morceaux, et après avoir chargé ce fusil, il s'était 

retiré dans son logement dont les fenêtres donnent sur 

la rue de la JussieimeJ; toutefois il a restitué pendant la 

nuit ce fusil au sieur Ségond, et il a été reconnu qu'il 

n'en avait fait aucun usage, 

M. le président interroge l 'aci usé. 
D. Avant d'habiter Corbeil, ne demeuriez-vow pasà Pa-

ris, rue de la Jussienue, n0a5 ? — R. Oui , Monsieur, j'y 

suis encore locat; i e d'un appartement au quatrième. — 

D. Le 5 juin dernier , n'avez-vous pas demandé une 

pince au portier pour dépaver la rue?—R.Cela est faux. 

— D. N'avez-vous pas dil au portier de livrer aux insur-

gés votre fusil, qui était déposé thezlui? — R. Non , 

Monsieur, j'ai même été fort mécontent qu'on l'ait 

donné. — D. Ne leur avez-vous pas dit de prendre le 

fusil du nommé Mctayer? — R. Non, Monsieur; j'ai 

pu dire on a pris le fusil de Métayer , mais voilà tout.— 

D. N avez-vous pas été reconnu parmi les insurgés ? — 

JJ'accusé, vivement : Non , Monsieur. — D. Etiez-vous 

dans s'otre appartement? — R. J'étais avec M. Dujar-

di,i. D. Aviez-vo us des armes? — Pi. Non , \!on-

s
j
eul

.. D. N'avez-vous pas emprunté un fu-ii? — 

R. Oui. Monsieur; un individu nommé Ségond, demeu-

rant dans la même maison, m'a dit : « Je suis dans la 

j'aide nationale , mais cria ne signifie pas grand chose; » 

alors il me donna le fusil; j'avais de l'argent sur moi , 

et te n'étais pas fâché de pouvoir me défendre. — D. 

Ainsi vous niez avoir pris part à ces évéuemens? — R. 

Oui Monsieur. — D. lo sque vous avez été arrêté, on 

a trouvé un fusil chez \ OJS à Corbeil; on a trouvé aussi 

l'iiïi I 

des pistolets? — R. Oui, j'avait loul cela pour me dé- 'j 

fendre. 

Durant cet interrogatoire, l'accusé s'exprime toujours 

avec une extrême vivacité; ou appelle le premier té-
moin : 

Stanislas , portier, rue de la Jussienue , n" a5 : Le J , 

nous n'avons pas vu M. Sion dans la journée , il est ar-

rivé le soir seuement ; je lui dis: Vous arrivez par une 

bien mauvaise journée; il m'a fait une paire d'yeux 

comme des pistolets. Plus tard on me demanda des pin-

ces pour dépaver les rues; je ne connais pas ceux qui 

sont venus me les demande»", je n 'eu avais pas ; alors 

Sion arrive et me dit : Foui n'avez donc pas de pinces? 

je répondis, nous allons en chercher. M. et M"'" Mé-

tayer arrivèrent à ce moment et me dirent de ne rien 

donner. Alors M. Sion les traita de carlistes; eux , à 

leur tour, l'ont apostrophé de mangeur de soupe ; on les 

a séparés. M. Sion demandait de l'argent. 

M. le président , au témoin Venez aux faits. 

Le témoin : Ah! vous voulez de la politique. (On rit.) 

M. Sion m'a dit : Ah ! vous avez mon fusil , donnez-le. 

Je fermai la porte, il se mit en fureur en disant: Je 

veux quelle reste ouverte. Alors M. Sion dit aux répu-

blicains : Avez-vous de la poudre? — Non, dirent-ils, 

aliiz-en chercher, qu'il leur a dit. Par exemple, je ne 

me rappelle plus l'endroit ; il était furieux eu disant 

cela ; mais nous lui avons donné du sucre , ça l'a calmé. 

(Nouveaux rires.) A dix heures du soir on frappe , j'ou-

vre , ils étaient quatre , ils demandent des armes aux lo-

cataires , on leur en a donné Toul-à-coup, M. Sion 

sort sur le carré, et crie : Et Métayer, l'a t-on désarmé? 

alors , ou a été désarmer Métayrr. Un des insurgés lui a 

dit : El vous, étes-vous de la garde nationale ? — Oui, 

a-t-il répondu , mais je garde mon fusil pour garder la 

barricade. Alors, Sion m'a demandé une cuiller d'étain 

et il l'a cassée devant moi pour en faire des morceaux , 

même que cela m'a fait de la peine de voir qu'il se fai-

sait mal aux dents eu mâchant la cuiller (On rit) , et 

comme j'avais une balle dans ma poche, je la lui ai don-
née. 

M. Métayer: Le 5 juin dernier, eu rentrant chez moi 

avec ma femme, je vis le portier qui cherchait une 

pince pour la donner à quelques individus qui la deman-

daient. Je m'y opposai. Sion intervint et me traita de 

carliste. Je lui rendis injure pour injure. Je sortis. Pen-

dant mon absence on est venu me désarmer. 

Mm" Métayer : M. Sion , lorsqu'il se disputa avec mon 

mari , nous réclama 24 francs que nous lui devions , 

disait-il , et il me porta un violent coup de poing. A 10 

heures on est venu chercher le fusil de mon mari ; dans 

a nuit j'ai entendu une explosion , ma s je ne sais qui 

a tiré. Je dois dire que la querelle a commencé à deve-

n r sérieuse entre Sion et nous lorsqu'il nous a demandé 

francs qu'il prétendait que nous lui devions. 

Donnât Davier, âgé de 27 ans, garde national de la 

banlieue , s'avance pour déposer. 

M. le président : Etes-vous parent, allié ou au service 

de r accuse ? 

Le témoin : Ah ! si j'étais son parent , il y a long-tcms 

que je l'aurais tué ! (Mouvement.) 

M. le président : Vous avez juré de parler sans haine; 

n 'oubliez pas le serment que vous venez de prêter, et sou-

venez-vous que vous devez déposer sans animosité. Dé-

clarez ce que vous savez. 

Donnat-Davier : Je ne Sais rien. 

M- le président : N'avez-vous pas le 6 juin arrêté Un 

individu ? 

Le témoin : Le 6 juin j'ai arrêté plusieurs individu-; , 

est-ce que je peux les reconnaître? 

M. l'avocat-général Legorrec : Avez-vous arrêté un 

individu dans le passage du Saumon? 

Donnat-Davier : Je n'en ai pas pris un seul : j'en ai 

pris quatre au passage du Commerce. 

M. l'avocat-général : L'un de ces hommes n 'était-il 

pas armé ? — R. il y en a un qui m 'a donné un coup de 

b ù'ounette, même que mon habit en porte encorelamar-
que au bras. 

M. le président : N'avez-vous pas pris un fusil au pas-
sage du Saumon ? 

Donnai Davier : J'en ai pris neuf. ( On rit. ) 

M. le président ne pouvant tirer aucun é< laircissement 

des réponses du témoin , donne lecture au jurv de sa dé-

position écrite. Il en résulte qu'il a saisi au passage du 

Saumon, et qu'il a déposé chez le commissaire de police, 

un fusil qui appartenait à un des locataires de la maison 
qu'habitait S;on. 

On entend plusieurs témoinsliabitant la maison rue 

de la Jussienue, qui déclarent qu'ils n 'ont pas été désar-

més, et attestent que la conduite de l'accusé ne leur a 

pas paru celle d'un homme disposé à prendre pari aux 

troubles. 

M. Dujardin, qui loge sur le même pallier, dépose 

qu'au moment oit on désarmait le sieur Métayer, il était 

chez l'accusé, et qu'ils sont rest s- ensemble une demi-

heure. 

M. l'avocat-général Legorrec soutient l'accusation 
dans toules ses parties. 

Me Lcmarquière présente la défense, en repoussant 
toutes les charges de l'accusation.. 

Après dix minutes de délibération , l'accusé a été dé-

claré non coupable , et mis sur-le-champ en liberté. 

masquables , a justifie la réputation de
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précède dans cette ville. Il a ouvert la se Ïi
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cours dans lequel les modifications récemm?^
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a notre égtslalion pénale sont ex pofi"
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PPor,
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... parfaite , que MM. |,
s
 jurés l'ont prie Te""

6 

1 impress.on pour s'en servir comme de gufde 

"yo-sdoncutdede u Xer ' 
e Pu-

cice de leurs fonctions. Nous 

blicr dans la Gazette des Tribunaux. 

« Il serait aisé de prouver, a dil M. Boyard , qu
e
 daos 

ou presque tous tes Etals de l'Europe , les peines ont dim,
US

' 
ou augmenté à mesure qu'on s'est plus approché ou ■-'„ -I"' 
gné delà liberté. 

u Celle pensée est de Montesquieu. Elle est si v 
pie, qu'il remble qu'elle puisse se présenter à ft, 
cun elle est si profonde, qu'il a fidlu pour 
homme de génie versé dans l'étude de l'histoire du, , 
dans t> ut ce qui constitue la force cl la liberté des Etats. Jj

SCt 

ne chercherons point à la développer ici , mais nous
 en

 a? 
montrerons la profondeur en ions parlant du système der/ 
ualilé né de notre révolution de i83o. 

„ 1 T .. r*...!- - - -

vraie 
»* sim. 
ld*cl„. 

Un Code-ode criminel nous fut imposé (1) en i8ro ;i 
des Codes de l'Europe. Cepeudant . r>„ : ! plus doux des Codes de l'Europe. Cepeudant on"' " f?" le 

de sa rigueur, et pourquoi ? Parce que les lois doi,!? H1*! 
paiement avoir en vue de corriger, non pas de n c ■ 
hommes , et qu'on ne tarda pas à reconnaître queV

h 

bagnes ne peuvent améliorer personne. A UisT^Wk 1*' 
de liberté grandirent en France , plus on insista

 su
, i, % 

sité d'adoucir lé C ode pénal ; et l'observation qu'avai r 
y a 84 ans, l'auteur de l'esprit des lois, fut saucU 
législateurs de iSii ounée 

•M 

u Permettez-moi de soumettre à ceux d'entre vous qui 
vent n'être pas initiés à notre législation nouvelle , quel 
observations sur les prérogatives qu'elle vous accorde Tt* 
obligations qu'elle vous impose. 

» C'était un principe de droit criminel sous l'cmpir» A 

Code de 1810, que le juré, le magistrat détail
 |
 '^ML-J/! 

parlant , être sans pitié. L'art. 34^ du Code u'instrqctinn ? 
minelle (2) a pendant vingt-un ans défendu aux jurés de n'.' 

scr aux dispositions des lois pénales ; mais pendant vinm 

ans un grand nombre de jurys ont bravé cette défense ftJ"1 

pouvait être autrement; l'auteur de la dernière loi en la Dr'" 

sentant à la législature, a donné le véritable motif qui l" 

minait les jurés. Ils aimaient misux se parjurer que (Têir 
cruels. 

» Nous vivons maintenant sous un Code plus générons 
» Deux grandes innovations vous appellent ainsi que nn<i

s 
à faire usage d'un pou\oir immense dans l'intérêt des acciui 
pouvoir que vous ne tournerez jamais contre la société, mi, 

tenant qu'il vous est permis, qu'il vous est aisé de concilier 
ce que vous devez au malheur individuel et à la paix publiant 

» L'une de ces innovations vous fuit pénétrer uon sédi-
ment dans les èu'lVaiffe" '' 
coi e i 

es tle ch ique caus 

jusque dans les replis du cœur des aecusés ;Vousi'iei-

gérez pas exclusivement les faits et leurs circonstaners 

c criminelle, mais en-

meures, mais aussi les hommes et le for inleYÏeur .%1*" 

COUR D'ASSISES D'INDRE-ET-LOIRE (Tours). 

(Correspondance particulière.) 

Discours de M. Boyard , président. — Un curé prévenu 

de provocation à la desobéissance aux lois. 

Les assises se sont ouvertes lundi 3 septembre, sous la 

présidence de M. Boyard , qui est passé il y a peu de 

mois de la Cour royale de Nanci à celle d'Orléans. Ce^ 

honorable magistrat , auteur de plusieurs ouvrages f». 

pourra plus soutenir que vous soyez liés par 'pj acIWH, 

par les circonstances aggravantes qui constituent leur criini-
usiné ; vous devez appré-der s'il y a des circonstances aile, 
munîtes qui modifient le degré de la culpabilité, et, parole 
dj voti e déclaration , les magistrats appliqueront des peints 
[dus douces , s'ils pensent, comme \ous que les cireoiistanciî 
atténuantes permettent d'e pérer l'amélioration morale de ce-
lui qu'ils sont chargés de puuir. 

» Je me hâte d'exprimer ma passée; qu'on ne croye pas 
que j'admets comme un droit celui d'iufliger une peine sévère 
malgré la déclaration de circonstances atténuautes ; la loi s' y 
oppose, elle veut que le juge descende nécessairement t& 
chelle pénale d'un degré quand vous vous prononce! on fj. 
veur de l'accusé. Mais elle fut plus encore , elle nous assoesc 
au bienfait dont elle vous a donné l'initiativo , et nous permet 
de descendre de deux degrés selon les circonstances. Cette fa-
culté est la seconde des innovations dont nous venons de par-
ier. 

» C'est une admirable combinaison que celle qui avertit le 
jury d'être fidèle à ses devoirs , e! le magistrat de proportion-
ner les peines à la gravité des faits et à la moralité de ieu:, au-
teurs. 

» Ainsi, Messieurs, vous n'êtes plus serrés entre la pres-
cription rigoureuse de la loi et le cri de votre conscience; on 
ne vous verra plus pâlir de terreur au momctVt de pronouccr 
le oui fatal ; nous ne serons plus , nous magistrats , renfer-
més dans le cercle étroit du maximum 0.1 du minimum. Noos 

pourrons impunément être humains , la loi remplit enfin f" 
vœu que la magistrature a long-temps et inutilement marn-
fi sté. 

» Jurés et magistrats, nous ne craindrons plus que la peine 
de mort atteigne également l'homme qui , par cupidité , aur» 
fabriqué quelques pièces de 5o centimes, l'homme qui , 
un accès de jalousie ou de fureur, aura attenté anx jours oe 
sou semblable , et l'assassin qui s'est baigné dans le sang" 1' 
voyageur, ou dans celui du citoyen dont il a forcé le donne* 
nous ne verrons plus frapper de la même peine celui qui aur> 
b ùlé des meules de récoltes , et celui qui , par vengeance. a 
lancé la torche incendiaire dans la maison qu'habitait une !'• 
mille qu'il voulait étouffer dans les flammes: BOUS ne terra» 
plus la jeune fille qui a refusé le sein maternel au fruit^le ca-
pables amours , subir le sort de l'infâme séducteur °P ' "I1."! 
avoir enlevé l'honneur de l'une, attente à l'existence de 1 W- ' 
Nous ne verrons plus même les voleurs inexperts , pris a 5^ 
coup dVssai , peupler les bagnes ou les maisons de force 

les scélérats consommés.
 c 

« Il suffira qu'il y ait des circonstances atténuant«><!
1( 

vous le déclariez, pour que celui qui autrefois aurait 
mort, puisse être condamné seulement aux travaux 
pour que celui qui aurait encouru des peines perpetut; ^ 
soit punique d'une réclusion temporaire, et que celui <{ 

lois envoient aux galères, puisse n'être puni que d un 

emprisonnement (3) 
» Mais en échange de ces prérogative, si precit '

et
t 

des hommes de bien , la loi vous recpinmanae eticorf 

circonspection , elle ne vous permet pas de faire Sra .
 s

j q„a 
moins de répandre des /meurs ; eih ne vous nonu 
nous, que la faculté d'adoucir en certains cas, les * 

noncées par le Code, elle veut qu'il y ^'^'^ch^ P
a 
atsl 

appartient le droit de gracier si la peine ta 1 

(i) Après la suppression du Tribunat , le
 Co

^
i
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un corps législatif auquel toute discussion e ■
 i 

ce qui explique pourquoi l'on y trouve pat 

maître. 

,t la >«rSC ' 

nooific^ 

(2) Il csl étonnant que cet article n ait pas . |
a

gra-
puis q.re le Code pénal , pour proportionner ' £

srttnC<
!s «in-

vité du crime , permet d'admettre des ci 

nuantes. 
'"^ Vovez l'art. /jf)3 du Code pénal. 
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us
 simple; il suffit d'un moment d attention 

^■'l'esprit de la loi. 
■.vit** |e président de la Cour remet entre les mains 

l
'°

rS
''hef les questions qui résultent de l'acte d'accusation, 
c

 j
r
 |e jury de deux choses : i" qu'il ne peut y avoir 

V ?
TCr

t
;
on

 de culpabilité qu'à la majorité de plus de sept 
"'on doit Cure mention de cette majorité, sans ex-

^''ll nombre des voix (.). 

^ • Ou'en t° t,,e "la'iere criminelle , si le jury pense, a la 
2 ioriié de plus de sept voix, qu'il existe en laveur 

(J^
 n

V plusieurs accusés reconnus coupables , des circoiu-

-'
,
°

0U
iléiiuantes , il doit eu faire la déclaration dans les ler-

jsc»?
1
 .

 <(
 A la majorité de plus de sept voix, il y a des 

*" SU!Inr-es atténuantes en faveur de l'accusé ou de tel ae-
-ffOIlS

,aI 

gvéïc Le vœu de la loi serait donc méconnu si, 

le ranririrl des 

-rfO'isl 

"remarquez bien, Messieurs, que soir 
rnces aggrava des , on vous pose des questions que 

■j'tez résoudre affirmativement ou hégàlivcmoiil., tandis 
Utiveinenl à celles atténuantes on ne vous po>.c pas de 

f s ■ la loi vous avertit seulement que vous (levez exa-
■ "ce point, déclarer les circonstances atténuantes si vous 
**"on vain eus qu'il y en ait , vous taire si vous pensez qu'il 

f «i ait p
as

- . ,, , 
r

e
tte disposition est empreinte ri une haute sagesse. 

Il n'est pas, en effet, un seul d'entre vous qui ne sente 
'aurait de dur et d'inhumain une i épouse portant : 

P 1 

l'aur»n u» ^- ■■ ..ihur 
i ,, l'accusé est coupable ; non, il n'y a pas de circonstau 

«atténuantes. » .... , , . 
Vous devez donc , je le répète , car c est une enose nnpor-

vous devez vous borner à .'.jouter , après avoir résolu 
iiativeuient les questions posées, à la majorité de plus 

l *i>oix> M y a des circonstances atténuantes ; et si huit 
i' ne se prononcent pas en ce sens, vous gardez le silence, 
1 i entraîne l'application

 (
|
e

 ]
a
 peine sans modificatiou de 

îL<kiaCour(3). 
. Il semble impossible avic un tel système que justice com-

ité ne soit rendue . , 
tèj accusés, les magistrats, les jures ne sont pas les seuls 

i «op'audissent à ces heureuses innovations qui honorent 
ire époque : le barreau, cet auxiliaire indispensable de la 

*rt criminelle y voit aussi desgari/ties pour les défenseurs; 
, ri e ne fut jamais d'entraî er le jury à prononcer des ac 

Siemens ii il consiste encore à dé 
•Mirer la faib'esse des indices de culpabilité , à faire briller 
(n plus vif éclat les preuves de l'innocence, à prémunir les 
"ugistrals contre la rigueur de la loi. Il supportait avec peine 

, immense responsabilité morale, soit envers l'accusé , s'il 
.m condamné à des peines terribles ,soit envers la société, si 
(jçnuïltement paraissait le fruit de l'erreur. Celte responsa-
ble diminue , di paraît eu quelque sorte devant l'humanité 
|t la loi qui permet de modérer les peines. Le triomphe de la 
ftiise aura désormais plus de douceur, et le revers moins 
médiane. 

Quant à nous , justice pour tous ; telle est noire devise. 
Heureux si le peu de perversité de ceux que nous allons juger, 
mus convie encore d'implorer de la clémence royale, cette 
inveillance, cette miséricorde qui descendent aisément d'uii 
rine populaire, et vont chercher jusque sous les verroux 
îerreiir et le repentir j l'erreur , qui trop souvent naît de 
, jiwrance et de la faiblesse d'esprit , le repentir, qui presque 
«jours est un premier pas dans le sentier qui ramène à la 
tirtu. 

s Tels sont, Messieurs, les sentimens qui nous animent en 
H«ut cette session , l'une des moins chargées qu'il y ait eu 
puis long-temps. Bouzes causes seulement y seront jugées ; 

«ro» n'exigera de ces débats prolongés qui portent l'effroi 
JISVOS coeurs. En nous réunissant chaque jour à dix heures 
i malin, TOUS serez probablement libres vers cinq à six heu-

oir ; nous pourrons terminer la session samedi pro-
:k\, et chacun de nous rentrera dans sa famille, Félicitons-

nous, Messieurs, de cette pénurie d'affaires criminelles, nolis 
« Devons bien moins encore dans notre intérêt personnel que 
te celui du département, car elle atteste que le respect pour 
Amorale, les personnes et les propriétés l'emporte ici sur les 
BnvaiseS passions qui désolent tant d'autres pavs. » 

Depuis la révolution de i83o , nous n'avions pas en-

core eu d'affaires politiques; cette session en a présenté 
feux à juger. 

La première est celle du nommé Pierre Allemand , 

Prèlie-desservant de la commune de Bossée , arrondis-

i meut de Loches , prévenu, aux termes de l'arrêt de 

î
:nvo

| > d'avoir , étant dans l'exercice de son ministère , 

'Plusieurs reprises, et notamment le i
Cr

janvier et le 
r
 Wfil dernier , dit publiquement dans l'église de la 

tommunede Bossée, « qu'il ne fallait pas avoir confiance 

lus le règne actuel et dans la malheureuse révolution 

'juillet ; que lui seul était dans le cas de conduire ses 

P
lf

oissiens sans écouter les ordres du roi Louis-Philippe: 

T'e la fiance et la religion étaient perdues tant que le 

Nvernement resterait aux mains des révolutionnaires; 

" gouvernement serait renversé sous quinze jours 
J
°

Un m
"'

s
 ; que le civil , à l'égard du mariage , n'était 

^ '.ly
6
 le catholique était tout ; que les autorités lo-

Paient des bêtes ; qu'il ne fallait pas leur obéir » , 
^iconsti ' ■ ' tue le délit de provocation à la désobéissance 

et au mépris des autorités locales. 

*S regards des spectateurs cherchaient vainement 
81 auditoire !'»»«« I~TV~.. — :. ..C.JJ 

a César ce 

'«x lois 

, Les 

auditoire l'homme de Dieu qui avait refusé de ren-
e a Lésar ce q ' 

S¥*at.t hien haut 

K Vêtu 
■>,d' 

qui appartient à César, lorsque e t entré 

un homme de figure assez com-

cux coupés à la manière des gens d'é-

d'un gilet blanc à fleurs, d'une cravate 

|
 une longue redingote jadis bleue , aujourd'hui 

VeVtT *
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1 douteuse
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^. de bottes proba-
f»>,

Ce
 ^ ja

't«s à Bossée ,' car elles témoignent de l'en-
PVu„ .

l t uans
 le pays qui les a vu confectionner. 
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"
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» » fidèle précurseur 
.iwitre ; mais c'est Pierre Allemand lui-même. * 

, '4? c'u Code d'instruction criminelle. No-
W|

tem
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!" y
 a eu

 Plus de quatre voix pour l'ac-
«m. e l 0," y noil répondre négativement aux questions 

S1) Vn7 S mem ">nner h- nombre de voix. 

/') \*ï?oi "j 3
''

 du Code
 d'instruction, 

'^nstanr'
 18 CC Cas se

 ' «cueillent comme lorsqu'il s'agit 
■ces aggravantes , conformément à l'art. 545. 

Interrogé par M. le président , il déclare être âgé de 

3o ans, et originaire du département de la Haute- Loire, 

ce qu'il esl facile de reconnaître à son accent auvergnat 

très prononcé. S'il a parlé de révolutions, c'est , dit-il , 

des révolutions grecques et romaines; s'il a attaqué quel-

que chose , c'est l'esprit corrompu du siècle. Ses parois-

siens ne l'ont pas compris. Il a l'habitude de s'exprimer 

par paraboles , et ce n'est pas sa faute si ceux qui l'éeou-

lent n'entendent rien au sens parabolique. 

Les témoins à charge, au nombre de neuf, confir-
ment l'accusation. 

Moreau : ex-sacristain : M. le curé m'a défendu d'as-

sister à la réception de notre chef de bataillou. Ce que 

voyant celui-ci , il m'a maudit , et l'on m'a appelé car-

liste. Moi , pour faire voir que je ne l'étais pas , j'ai 
donné ma démission de sacristain. 

Le garde champêtre : J'ai entendu M. Allemand en 
chaire , prêcher sur le magistrat , et il avait l'air de 

montrer le banc du maire. Il m'a appelé un jour près 

de sa fenêtre , et m'a demandé si j'étais toujours le mê-

me. « Vous avez tort, m'a-tril dit , vous quittez le bon 
pour le mauvais. « 

Le prévenu : J'entendais parler de la voie spirituelle 

que le témoin me paraissait abandonner pour la voie 
mondaine. 

Le maire de Bossée soutient que M. le curé n'a com-

mencé à parler du gouvernement que depuis que la com-

mune lui a retiré un supplément de traitement de 200 f. 

Brault , prenant l'accent gascon pour imiter son pas-

teur : Il a dit : « J'espère , qui dit , mé frères , qué ça 

né continuera pas ; il est impossiblé qué lé pétit com-
mandé lé grand. 

Duvau , maître d'école : Comme étant le fils d'un an-

cien commissaire , comme étant libéral ( je m'en flatte), 

j'ai profité d'uu jour de congé pour aller entendre prê-

cher M. le curé ; il a parlé contre le gouvernement. 

M. le président: Qu'a-t-il oit? — R. On n'entend pas 

ce qu'il dit. — D. Mais comment déposez-vous de propos 
que vous n'avez pas entendus ? 

Le témoin , d'un ton de voix solennel : Sans me flat-

ter, M. le président , il a dit que j'étais un espion du 

gouvernement. Il a payé à souper hier à «es témoins. 

( Ici le témoin pleure, se frappe la poitrine , et se tour-

nant vers Me Faucheux , défenseur de l'accusé : « C'est 
là , ça ne bougera pas , Me Faucheux. » 

M. le président fait observer au témoin qu'il dépose 

avec beaucoup trop d'aigreur et d'emportement. 

Le témoin : Monsieur , j'étais un jour chez rauber-

giste , et j'entendais M. le curé qui tenait des propos ju-

dicieux contre le gouvernement. Il a méprisé, en chaire, 
les trois couleurs. 

M. le président fait remarquer que ca propos relatif 

aux trois couleurs,ne peut guère s'appliquer aux révolu-

lion~ grecques et romaines , et qu'ainsi il est probable 

que le prévenu parlait de la révolution de juillet. 

Bertrand , capitaine de la garde nationale : Monsieur 

m'a montré du doigt en chaire , quand je me suis abon-

né au Constitutionnel ; il parlait mal de l'événement de 

i83o. ( Malgré ce mot événement dans la bouche du té-

moin , on aurait tort de le prendre pour un doctrinaire; 
c'est un bon et simple paysan. ) 

Joseph Bertrand: Je suis allé, de la part de M. le 

curé , chez plus de quarante personnes , et je leur ai de-

mandé si elles l'avaient entendu parler mal du gouver-

nement et de monsieur notre Roi ; elles m'ont répondu 
que non, 

Femme Piteroy , témoin à décharge : J'ai entendu 

prêcher ; mais je ne comprenais pas , ne sachant point 
lire. 

Le prévenu soutient qu'à partir du 19 juin, il n'a pu 

dire une seule grand'messe à cause des interruptions 

Concertées de ses paroissiens. 

Champion , comme tous les témoins à décharge qui 

l'ont .orécédé et qui vont le suivre , ne sait rien , ne se 

souvient de rien. M. le président lui rappelle les peines 

qui frappent les faux témoins , et l'envoie y réfléchir à 

sa place. « 11 serait étonnant, ajoute M. le président , 

qu'on se servît du secours de la religion pour faire dépo-

ser ici sept à huit faux témoins. » 

Douarde : J'ai entendu prêcher, mais je ne comprends 

rien. Il a un accent étranger ; moi je ne sais point la lec-

ture , je suis innocent, je ne comprends pas ses conver-

sations. 

Le témoin Champion est rappelé. « Oui , dit-il, je me 

souviens de l'avoir entendu prêcher contre le gouverne-

ment; mais je ne comprends rien. » 

M. le président : Messieurs , il nous serait facile de 

faire un exemple ; mais il nous suffit de vous avertir que 

les réticences de ces huit témoins retombent sur celui qui 

les a dirigées. Il faut, ou que les huit témoins à décharge 

soient de faux témoins, ou que les neuf témoins à charge 

mentent à leur conscience. 

Les témoins à charge rappelés , persistent dans laurs 

dépositions. 

Le maire de Bossée dit qu'il a appris que le curé a 

soupe , la veille , avec ses témoins. L'aubergiste du pré-

venu , placée dans la tribune , s'écrie que le fait est faux. 

Au moment où M. Leber se lève pour soutenir l'accu-

sation , un chien pousse des cris perçans. 

M. le président : Faiter sortir le maître , c'est le 

moyen de faire sortir le chien, 

Un huissier se levant , et d'une vo'x retentissante: 

Faites évacuer le maître. ( Hilarité générale que partage 

la Cour. ) 

Après des considérations générales sur les devoirs du 

clergé, et sur la conduite actuelle de quelques-uns de 

ses membres , le ministère public discute la véracité des 

témoignages , caractéri e éncrgiquemeiit les faits impu-

tés à Pierre Allemand , et rei.d, par une argumentation 

vive et serrée, le rôle de la défense fort difficile. 

Cependant M
e
 Faucheux , déclinant d'abord toute so-

lidarité d'opinion qu'on pourrait établir entre lui et son 

fi' jhMr 'm 

client , a soutenu que les propos imputés afcçure , fuSr
 f 

sent-is prouvés, ne constitueraient ni criiwe>"#i délit. ■ 

Parlant ensuite des témoins à décharge, do 11 tMIMq' en-

silions étaient empreintes d'une sorte d'uni for m^S^^i^ 

pide , il a pensé que M. le curé de Bossée devait être 

entièrement rassuré sur leur salut, et qu'ils se sauve-

raient certainement d'après la maxime : Beuti pauperes 

spiritu, regnum cœ/orum est eis. 

Le curé , déclaré coupable, a été condamné à un mois 

de prison et 3o fr. d'amende. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BÊZIERS. 

(Hérault.) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDKNCE DU PBSMIBB JUGE. — Audiences des r6, 17, 18, 20, 
•21 et 3o août i832. 

Coups et blessures politiques.—21 prévenus, 100 témoins, 

6 avocats. — Troubles à l'audience. 

La petite ville manufacturière de Bédarieux se mêle, 

depuis la révolution de juillet, de faire de l'opposition 

au gouvernement de i.ouis Philippe. Cette opposition , 

d'abord manifestée par des gestes, continuée par des 

chansons, a fini par des coups et un procès correctionnel 
entre carlistes et patriotes. 

L'attention publique était vivement excitée, etlejour 

des débats attendu avec impatience; aussi, dès long-

temps avant le commencement de l'audience, se pressait 

dans la salle un public nombreux, composé de la ma-

jeuie partie des habitans de Bédarieux qui avaient aban-

donné leurs ateliers , et d'uue foule de Biterrois attirés 

par leur sympathie pour les diverses opinions des pré-

venus. La salle présentait l'aspect de deux camps enne-

mis. Soit effet du hasard , soit de dessein prémédité , 

les plaignans et tout le parti carliste occupaient le côté 

droit, les plaignans libéraux e fleurs nombreux amis oc-, 

cupaieut lêcôlé gauche; tout, jusqu'au choix des défen-

seurs, annonçait qu'il s'agissait d'une affaire de ville et 

de parti plutôt que d'une affaire entre particuliers. 

Sur les bancs de gauche figuiaient MM. Frédéric Bé-

nézech, Claude Abélous , Bounel fils aîné, Galzy , Ton-

gas, Campagne, Paul Vabre, Tabre aîné, fils de la 

veuve, Vabre fils cadet, Maynau, Moulis, Abraham 

Abélous, Bénézech aîné, Bénézech cadet, prévenus, 

tous membres de la garde nationale de Bédarieux. 

Sur les bancs de droite figuraient MM. Anicet Azaïs 

Ca unac, Calvet, Berthomteu, Bouissy, Pagès et Martin 
Hortala, prévenus. 

Voici le résumé des faits résultant des plaintes, de la 

double information et des plaidoiries des avocats. 

Les événemens de juillet furent accueillis à Bédarieux. 

par les uns avec transport, par les autres avec répu-

gnance. A l'exemple du peuple de Paris, le peuple de 

Bédarieux oublia qu'il avait des injures à venger, et se 

montra calme et modéré. En un instant Je sol de la 

France s'était couvert de soldats-citoyeus ; Bédarieux 

suivit ce mouvement d'enthousiasme; amis et ennemis, 

tous les habilans furent convoqués pour la nomination 

des chefs de la garde nationale. Les prévenus carlistes se 

présentèrent aux réunions avec des idées de domination et 
de commandement. On leur dit que le scrutin populaire 

devait seul décider du choix des o.iiciers. Ce mode d'é-

lection fut peu de leur goût; ils se retirèrent , for-

mant dès ce jour contre la garde nationale des projets 

d'opposition qu'eux et les leurs manifestèrent hautement 

dans plusieurs occasions. Plus tard, la loi du 2a mars 

1 83 1 ordonna une nouvelle organisation des gardes na-

tionales. Nouvelle convocation fut faite aux mêmes pré-

venus; nouveau refus de leur part de se ranger sous les 

drapeaux, comme si ces Messieurs, gros financiers, n'é-

taient pas faits pour porter le fusil citoyen, et qu'il 

n'appartînt qu'à de minces industriels, à de simples 

piolélaires, de défendre les propriétés, de maintenir 

l'ordre et la paix publics. Cependant les chants patrioti-

ques étaient constamment interrompus par les sifflets 

carlistes ; des cris séditieux se faisaient journellement en-

tendre, les nombreux procès-verbaux déposés au parquet 
de M. le procureur du Roi sont là pour l'attester. 

Telle était la disposition des esprits à Bédarieux 

quand se répandit dans le Midi de la France la nouvelle 

du débarquement de l'héroïne d'Holy-Rood. Cette nou-

velle, qui fit ailleurs des dupes, ne pouvait à Bédarieux 

que provoquer des démonstrations imprudentes. 

Le 1" mai , on donne une sérénade à un employé des-

titué pour ses opinions carlistes; un grand rassemble-

ment se forme à cette occasion , et les jactances du parti 

en viennent au point que le sieur Cannac , se plaçant 

à sa tête , et traitant d'égal à égal avec l'autorité ne 

craint pas de dire à M. l'adjoint au maire : « Faites re-

» tirer les vôtres, je ferai retirer les miens. » Dans ce 

tumulte, un des perturbateurs carlistes est saisi par la 

gendarmerie et lui est arraché instantanément. L'auto-

rité cède à la force. Encouragés par ce triomphe, pleins 

encore de l'idée que leur règne allait recommencer et 

que le débarquement de Marseille avait eu déjà un suc-

cès complet, les carlistes forment le projet d'en finir le 

lendemain avec les patriotes. Dès le matin du 2 mai 

ils annoncent hautement qu'il doit y avoir un assautdans 

la soirée; ils commandent , et se font porter à domicile 

d'énormes bâtons noueux ( un de ces bâtons saisi entre 

les mains du sieur Cannac est déposé sur le bureau de M 
le procureur du Roi. ) 

Le même jour , et vers les -7 heures du soir , on aper-

çoit dans les rues des rassemblemens tumultueux. Une 

pauouille de gardes nationaux se présente pour les dis-

siper. Frédéric Bénézech , caporal de cette patrouille 

invite Azaïs à se retirer ; celui-ci refuse ; Bénézech in-

siste, et Azaïs l'apostrophe eu lui disant : « Tu es un cal 
» poral de m....; je te f cent coups de pied au c. " 

» tu n'en refuseras pas un. » Cette première scène àï' 
quelle cette réponse aurait pu donner de fâcheux résuU 
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sultats , prend fin, grâce à l 'intervention d'un capitaine 

de la garde nationale. 

Cependant Frédéric Bénézech , exaspéré par l'insulte 

qu'il vient de recevoir , se rend au Cirque-Olympique , 

où l 'écuyer Kennébel , de passage à Bédarieux, donnait 

une représentation ; il aperçoit Azaïs , va se placer der-

rière lui, et lui demande raison de ses propos. Point de 

jponse. Bénéecli pensant que sou habit de garde national j 
ispire des craintes à Azaïs et cause son silence, va re- J 

r 

m 

vêtir l'habit bourgeois , et revient à la même place 

Même provocation , même refus de satisfaction. On sort 

du Cirque environ vers les onze heures du soir. Béné-

zech voit Azaïs en compagnie de quelques dames ; il va 

à lui, et sur son nouveau refus de se battre, il lui appli-

que un rude soufflet. 

Bénézech se retire , et Azaïs va reconduire les dames , 

escorté de cinq ou six de ses amis , parmi lesquels étaient 

Cannac, Calvet et Bertomieu. Au retour , ou rencontre 

Frédéric Bénézech et deux ou trois de ses camarades. 

Une lutte s'engage par une nuit obscure et sous un ré-

verbère éteint; les cris : A la garde! se font entendre; le 

poste de la mairie et la brigade de gendarmerie accou-

rent; mais les combattans avaient déjà pris la fuite, et 

un seul, le sieur Cannac, peut être saisi. U est conduit 

au corps-de-garde, où il reste détenu jusqu'à quatre 

heures du matin. 

Par suite de ces trois scènes, quatre individus du 

parti carliste se sont rendus plaignans. Cannac et Azaïs 

ont porté plainte, l'un le 3 mai , l 'autre le 5. Calvet et 

Berthomieu , au contraire, ne se sont plaints que le g 

août suivant , c'est-à-dire trois mois sept jours après l'é-

vénement. Du côté des patriotes, un seul , Frédéric Bé-

nézech, caporal de la garde nationale, a rendu pl ainte le 

lendemain de la rixe contre tous les carlistes prévenus. 

Des rapports respectifs des officiel s de santé , il ré-

sulte que Frédéric Bénézech a reçu plusieurs coups 

d'un instrument aigu dans les reins; Azaïs cinq égra-

tignures à la figure; Cannac plusieurs contusions et ec-

chymoses, et une blessure au bas-ventre de peu de pro-

fondeur produite par un instrument piquant et aigu. 

Quatre audiences ont été consacrées à l'audition des 

nombreux témoins amenés pour ou contre les préven-

tions. Une circonstance révélée par l'information a prou-

vé à quel point d'exaltation en sont venus les carlistes 

de Hédarieux. Lors de la première scène, un témoin en-

gageait Azaïs, au nom de sa mère , à se retirer ; celui ci 

lui répond . M.... pour ma mère , vive Henri F\ M. le 

procureur du Roi a demandé acte de la déclaration de 

ce témoin, se réservant de poursuivre eu temps et lieu 

ledit Azaïs. Le Tribunal s'est empressé de faire droit à 

ce réquisitoire, et un murmure approbateur s'est fait en-

tendre dans l'auditoire. 

L'interrogatoire des prévenus, les plaidoiries des avo-

cats au nombre de six, et le réquisitoire de M. Peytal , 

procureur du Pi_oi, ont absorbé trois audiences. 

M
ts

 A. Fabrégat, Roquemartiue et Mirepoix , avocats 

des patriotes, dans la vue de faire apprécier la moralité 

de la cause , ont signalé en débutant , les provocations 

sans nombre des carlistes de Bédarieux contre les libé-

raux, provocations entretenues par l'appui du nombre 

et de la fortune, ou plutôt par la modéiation du gouver-

nement considérée par eux comme faiblesse. Arrivant 

aux scènes des i
er

 et 2 mai, ils ont montré la coïncidence 

frappante entre le désordre de ces journées et l'échauf-

fourée de Marseille, annoncée dans le midi bien avant le 

3o avril. A l'aide de cette coïncidence et de la double in-

formation dont le résultat a prouvé la présence sur les 

lieux des diverses scènes de six carlistes et seulement de 

quatre patriotes, ils ont fait ressortir la vraisemblance 

du complot et les torts de l'agression du côté des car-

listes. Enfin, ils ont expliqué l'implication des quatorze 

patriotes dans la procédure par la haine dès longtemps 

vouée par le parti carliste à la garde nationale. 

De leur côté, M'
s
 Noguier, Poujet et Causse (ex-avo-

cat-général en Corse ) , cherchent à attirer la bienveil-

lance du Tribunal sur leurs clients ; ils les représentent 

comme appartenant au parti vaincu en butte aux insul-

tes continuelles du parti vainqueur qui, selon eux , au-

rait pris pour devise la maxime bai bare : Vœ viclis. Ils 

invoquent la justice du Tribunal comme leur unique; 

ressource, à défaut de laquelle il ne leur resterait que le 

désespoir. Repoussant toute idée de complot et de pro-

vocation , ils s'efforcent de faire retomber ce double re-

proche sur les patriotes ; préconisent comme un bel 

exemple de modération le refus d'Azaïs de donner satis-

faction au caporal Bénézech insulté par lui; et montrent 

clans l'insistance de ce caporal la provocation à tous les 

désordres de la soirée du a mai. 

Des répliques animées sont échangées entre les avo-

" cals; au moment où un des carlistes rappelle un trait de 

la vie de Philippe d'Orléans, régent pendant la minorité 

de Louis XV , les murmures improbateurs de l'audi-

toire couvrent sa voix. Le président invite l'orateur à 

rentrer dans la cause et à s'abstenir de toute digression 

politique. A l'appui de l'interruption de M, le président, 

M. le procureur du Roi déclare, que si les avocats con-

tinuent à s'écarter de la cause , il sera forcé de prendre 

des conclusions contre eux. Des applaudissemens accueil- . INous 

lent ce réquisitoire. Un des auditeurs va même jusqu'à 

menacer du geste l'orateur interrompu. Le désordre est 

à son comble , les avocats des patriotes s'adressant à la 

foule qui les entoure, l'invitent à rester calme et à leur 

laisser le soin de répondre aux étranges digressio s de 

leurs adversaires. M. le procureur du Roi se lève de 

nouveau, et en vertu de l'art. 55 de la Charte constitu-

tionnelle , demande l'évacuation de la salle et la conti-

nuation des débats à huis-clos; à ce réquisitoire le calme 

se rétablit, et le Tribunal annonce qu'il y fera droit si le 

désordre se renouvelle. 

Dans sa réplique un des avocats des patriotes , dans 

une apostrophe virulente, commençait à repousser les 

odieuses inculpations adressées à ses cliens parles défen-

seurs carlistes ; il est interrompu par M. le président et 

obligé de conclure. 

M. le procureur du Roi prend la parole, il remarque 

avec peine qu'une ville livrée à une seule industrie, l'in-

dustrie manufacturière , qu'une viile dont les habitans 

soumis aux mêmes besoins, avant les mêmes intérêts, 

devraient être animés d'un même esprit , se laisse déchi-

rer par les discussions politiques. S'appuyaut sur les 

nombreuses plaintes déposées à son parquet, il flétrit 

énergiquementles jactances d'un parti qui ne lève que le 

désordre,et dont les tentatives sont tous les jours répri-

mées à Bédarieux par l'administration sage et prudente 

de l'autorité locale , et particulièrement de M. Prades, 

maire de la ville. En même temps , il rend hommage à 

la conduite de la garde nationale de^Bédarieux , qui s'est 

conslamment montrée fidèle à sa devise. Il entre ensuite 

dans l'examen de la double information ; discute avec 

clarté les dépositions des nombreux témoins; fait ressor-

tir leur accord ou leurs contradictions , et signale^ les 

toi ts de chaque parti; il requiert contre les sieurs Cannac, 

Azaïs et Frédéric Bénézech une condamnation à deux 

ans de prison ; quant à Paul Vabre , et à Abraham Abc-

Ions (dit Barraquette ), il s'en remet à la sagesse du Tri-

bunal. L'alibi ou ia non culpabilité des autres prévenus 

lui [paraissant suffisamment établis, il conclulà leur 

relaxe. 

Après ce réquisitoire constamment écouté avec atten-

tion, le Tribunal a renvoyé au jeudi 3o août, pour la 

prononciation du jugement. 

A l'audience de ce jour, M. le président a prononcé 

un jugement longuement motivé , par lequel le Tribunal 

condamne Frédéric Bénézech et Azaïs, à un mois d'em-

prisonnement chacun; Cannac, à ao jours d'emprison-

nement , et Abraham Abélous, dit Barraquette, à dix 

jours de la même peine; condamne en outre Bénézech et 

Abélous à 3o francs d'amende solidairement , et à pareille 

amende, aussi solidairement, Azais et Caunac; laisse à la 

charge desdits Bénézech, Azaïs et Cannac Ls frais par 

eux respectivement exposés. 

Condamne Bénézech aîné à 16 francs d'amende et aux 

dépens envers Cyrille Bertomieu; quant aux autres pré-

venus, le Tribunal les met hors d'instance, sans dépens. 

Le Tribunal donne de plus acte à M. le procureur du 

Roi des réserves par lui faites duiant les débats C intré 

certains plaignans et prévenus, nommément le sieuf 
Azaïs. 

Il a été relevé appel de ce jugement tant par M. le 

procureur du Roi que par les plaignans etlcs prévenus. 
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ETUDE DE M' BC 

Rue Croix-des-Petits-GhafflpT,n.
a Vente sur hcilation entre majeurs et Mllis ,, 

des criées du Ir.buual de première instance tù £V-**»ci 
et issue de la première chambre , heure de midi
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En trois lots. 

i° D une grande MAISON , sise à Paris r.,. T ■ . 

n°o; '
 rue

 lauboui 

a" D'une autre MAISON , sise à Paris , rue d„ u ■ 
n° i4 bis; '

 lue n
« Heldc, 

f, SALLE de concert, dite salle Taithout 
^adjudication définitive aura heu l

e
 samedi 

«ctot, 
Mises à prix : 

i
e
' lot, maison , rue Taitbout, i5o,ooo fr. 

2* lot, maison, rue du Helder, 75,000 fr. ' 
3

e
 lot, salle de concert, 5o ,ooo fr. 

S'adresser pour voir les immeubles aux concierges 

Et pour avoir des renseiguemens:
 6

 ' 

1° à M
e
 Charles Boudin, avoué poursuivant m» r ■ 

Petits-Champs, n. Q 5 ; ' ^«ï-dei 

2° à M" Berger, avoué colicitanl, rue Saint H 
u" a56; «oiior.; 

3° à M" Barthélémy Bouland, avoué, rue Saint - Ar,t, 

ic 

OlDc , 

4" à M" Pâturai , avoué couchant, rue d'Amboise n 

5° à M* Thomas, avoué présent à la vente, rue G 7; 
haillon 

354. 
6

1
 à M

e
 Oulrcbou, notaire, rue Saint-Honoré, 11. 

Adjudication préparatoire le i5 septembre i832,_ A -r . 
cation définitive le 6 octobre 1802, en l'audience d'« '<.,.;■ 1 

Tribunal ci> il de la Seine, -
 nets

 *• 

L'un TEB.RA1N. bâiimens et constructions, sisplai- i 

•enelle, rue Croix Nivert , contenant 1207 toises. — J]' ■ Gr 
prix 

Ceux de MM. les souscripteurs dont V abonnement 

expire le i5 septemb. , sont priés de le faire renouveler , 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans Ren-

voi du journal, ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois, 3l\fr. pour six mois et 68 fr. pour l'année. 

8,000 fr. 

S'ad. pour les renseiguemens, à Paris , i° à M" Yauno' 

avoué poursuivant, rue Favart, 6; 2° à M" Pâturai , a\oué 

d'Amboise, 7 ; 3" à M" Massé, avoué, rue Saint-Denis W'. /> 

h M' Fiacre, avoué, rue Favart, 12 ; 5° à M" Bàudelôque no 

taire, rue Saint-Martin, 285; 6' à M' Debière, notaire, rneGns 
nier-Saint-Lazare, 7. 

Adjudication préparatoire le i5 septembre i83î. _7d 
judication définitive le 6 octobre i832, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, 

En deux lots, 1° d'une MAISON, sise à Paris , rue de la 

Mortellerie, 27 ; 2
0
 d'une MAïSO» , sise à Paris, me delà 

Coutellerie , 24. — Mise à prix : premier lot, 16,000 fr. — y 
lot, 9,000 fr. 

S'ad. pourlcs renscignemens, à Paris, i" à M°Vaunois 

avoué poursuivant, rue Favart, 6 ; 2° à M« Dujat, avoué, rue' 
de Cléry, 5 ; 3° à M

e
 Fardeau, rue du Cadran, 7. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

SUR LA PLACE DU CHATELET DE PARIS, 

Le samedi i5 septembre. 

Consistant en tables , tables , chaises, fauteuil, comptoir, casseras en entm» 
5o marmittes et autres objets, «u comptant 

Consistant en complotes, balances , boites , pots , montre s , Wati unaa 
et autres objets au comptant. 

Le mercredi rg septembre. 
Consistant en plusieurs morceaux de glaces, pendules, chabes 

argenterie et antres v-b]ets,au comptant tables, griïurti, 

AVIS DIVERS. 

- PARIS, 12 SEPTEMBRE. 

— La Cour royale (cbamhre des vacations) , a adnrs 

à prêter serinent devant elle, à l'audience de ce jour, 

M. Saint-Charles Guyot, avocat, nommé avoué à la Cour 

royale de Paris, en remplacement de M. Laure.it. j 

Le Rédacteur en chef, gérant , DARMAING. \ 

MAMTES EN BEETAGHE. - i 

Nous lisons dans l'Ami de la Charte du 5 septembre i832, 

que M"'
e
 Evrard, veuve de feu le général Evrard, demeurant 

rue Jean-Jacques Rousseau, n° 17, s'est présentée à notre 

bureau, pour nous prier d'être l'interprète d'une dame de sa 

connaissance auprès de M. Williams , célèbre oculiste anglais, 

qui vient d'arriver de Paris , en lui témoignant toute sa recon-

naissance pour l'amélioration sensible qu'il a fait éprouver 

dans la vue de ladite dame. M
m

* Evrard nous dit, que son 

amie ayant voulu profiter de la présence d'un oculiste aussi 

célèbre, demeurant chez elle, lui a demandé ses soins qu'il 

s'est empressé de lui accorder. Elle a pu lire, sans lunettes , 

dans l'espace d'une heure, une lettre qu'elle aurait eu beau-

coup de peine à lire auparavant. Elle nous garantit l'exacte 

vérité de ce qui précède, et elle ajoute que malgré le mauvais 

état des yeux de son amie, ils n'ont jamais été enflammés. 

Vente après décès des sieur et damé Bernard , rue Sainl-

Houoré, 190, le vendredi 1 4 septembre 1 33a , heure de midi, 

par le ministère de M' Delalaude , commissaire-priseur ; con-

sistant en meuble,, couehers, peu de linge, chaises, fauteuils, 

console, çhifonnier, poterie, et menus meubles au comptant. 

A CEDER, une ETUDE de Notaire dans un chef-lieu de 
canton du département de l'Oise, à dix-huit lieues de Paris, 

d'un produit de 18,000 fr. — On donnera des facilités pour 
le paiement. 

S'ad. à M. Levasscur, avocat , à Paris, rue Saint-Honoré 
n° 353 bis. 

BÀMBâGSS A BRISURES. 
Brevet d'invention et de perfectionnement, accordé parle 

Roi, pour de nouveaux bandages à brisures, pelotes fixes et 
ressorts mobiles , s'ajustant d'eux-mêmes sans sous-cuisses et 
sans fatiguer les hanches , approuvés et reconnus supérieurs 

auxbandtges anglais , par l'Académie royale de médecine de 
Paris , de l'invention de Burat frères, bandagistes-herniaires. 

successeurs de leur père , rue Mandar, n° 12, ci-devant pas' 

sage du Saumon. — Nous prévenons les personnes qui wi-
1
 dront bien nous honorer de leur confiance , de ne pas confon-

dre notre maison avec celles qui existent aux deux extiéjnite» 
de la rue Mandar. 

BOURSE DE PARIS DU 12 SEPTEKEIiE. 

A TERME. 

5 o]o au comptant, (coupon détaché.) 
— Fin courant. 

Emp, I 83 I au comptant, (coup. dét.) 
— Fin courant. 

Einp. 183... au comptant, (coup, dét.) 
— Fin courant. 

3 om au comptant, (coup, détaché. *l 
— Fin courant (1(1.) 

Rente de Naples au comptant. 
— Fin courant. 

Rente perp. d'Esp. au comptant. 
— Fin courant. 

9a 3o 

pl. haut.! pl. bas. 
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'« ASSEMBLEES 

du jeudi i3 septembre i832. 

i5 

6V) P 
8t 7S 

58 
59 H 

liru 

K.UHN, peintre-vitrier. Remise à huitaine, 
VANDORP, Md de nouveautés. Clôture , 

PRAD1IER et femme, négocia». Syndicat, 
PHILIPPE, anc. négociant. ia-, 
AUDREY, receveur de rentes.^ ^ id., 

ROYER, M1* de rouenneries. Clôture, 
NEUMANN-NAIGEON, M

J
 de draps-tailleur, 

Clôture, 
MOULIN, M

d
 Je vinseu JKS . t.lolure, 

Leur. 

9 

CLOTURE DSsAm&M AXIONS 
dans les faillites ci-après : 

septem. heur. 

GAT.LOT, anc. agent de change, le ta il 
NEUMArW-NAlGEON, M

J
 de draps-

tailleur ,1e 1 3 i 
ROVER, M'

1
 de rouenneries, te i3 f) 

MOULIN , M
d
 de vins en gros, le i3 i 

llEROUi;, M'
1
 de charbons, le l{ il 

ROUARD, portier- l'uinisle, te i; 3 

VOISIN, charron-foreeron , le 

GUANTELLIAT, M* sellier-tinin-
caillier, le 

septem . heu 

PRODUCTION DES TITRES 
dans les faillites ci-après : 

PERNOT, M.
J
 de meubles, rue Neuve des Pelits-

Champs, 78. — Che-i MM. Després, rue de Cha-
renton, 18; Gagny, faub. Saint- Antoine , 38. 

AS TRUC ,' épicier, rue Mazarine , 5i . — Chez M. 

lîoitard, rue du Cijuetière-St-Audré-des-Arls. 
PLUARD, M

d
 de nouveautés, rue St-Honoré, aoi. 

— Chez MM. Heaugcois-Leserpette , rue Saint-
Martin, 1 KJ

 ;
 Héuin, rue Pastourelle, 

THOMAS, anc. négociant, faub. Montmartre, 3o. 
— Chez M. Dagueau, rue Cadet, .„ 

FOUGER , M
J
 de bois et charbon , rue de Calai» 

a llellev.lle. — Chez MM. Pascal, chaussée dé 
Memlmonlant; Morcl , rue Ste-Appoline, n. 

DÉCLARÂT. DE PAILLITE& 

du 11 septembre iSUa. 

SAUNOIS et femme, M
Js

 de couleurs, rue de Pro-
vence, 87. — Juge

 com
.

:
 M. Martignon; agent : 

M. Pelit-Morcl , rue des Arcis, i3. 

ERRATUM. - Dan, le. déclarations de faillites 
annoncées par notre numéro d'hier , au lieu de 

SOIGNE , lisez SOYM1ER, M'< de vins-restau-
rateur, porte Maillot. 

ACTES DS SQOtt"F%-

FORMATION. Par acte sous >e!nf f^/ir 
septembre iS3. , entre le sieur 
tôme DARRAS, ancien conduct™' <'« "'^ 

à Amiens . gérant et seul responsa
 wc

>j. . (i-
sonnes qui se rendront actionnaire»- -^Je 

tabllssemeut et lV*[.loitation d f^Ji* : 
messageries de Paris à Amiens ; rut ^ ̂  

DARRAS et C
e

; siège: i. ?""<""',_
 iem

a>-
Héron . 1 , et à Amiens , p«'i

,e ruc
 V . dis •»» 

hôtel de l'Abreuvoir, i AinieDS;

8
,, „x>S\'"t 

et deu* -.unis , du 10 septembre mi. 

de perte de
 7

5 pour o|o; "P'""^
 om

h-^ 
francs en Go actions au porteur , ' 

chaque. 

IMPRIWIÇ PS PTHAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DÇS DONS GflFANS, N
a

 34. 


